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merciales et managériales. Une multi-
tude d’outils numérisés assurent
aujourd’hui, à très bas coût, la
traçabilité des corps et biens (de l’en-
registrement des parcours de l’inter-
naute au probable contrôle génétique
des populations). Même si l’éditeur
se complait à signaler, dans la qua-
trième de couverture, que cette situa-
tion nous rapproche du monde ima-
giné par Georges Orwell dans 1984,
l’auteur semble plus circonspect,
moins intéressé à susciter chez le lec-
teur un sentiment d’impuissance
qu’un état d’alerte.
Mattelart constate justement
que, si la population semble encore
tolérer largement les atteintes aux
libertés démocratiques et à l’État de
droit, les organisations citoyennes et
certaines élites intellectuelles et judi-
ciaires, tout comme dans les années
1970, relayées activement par les
acteurs de l’Internet militant, ont
déjà enclenché une nouvelle lutte
pour la préservation des droits fon-
damentaux. C’est d’ailleurs la seule
porte de sortie que l’essayiste estime
prometteuse face à l’obsession sécu-
ritaire qui a déjà gagné des pans en-
tiers de la population : les luttes qui
permettront de détacher le droit à la
sécurité d’une logique purement
policière, tout en le réintégrant aux
droits politiques et sociaux qui en
fixeraient les limites.
Guillermo R. AUREANO
Département de science politique
Université de Montréal, Canada
Human Rights & Conflict.
Exploring the Links between
Rights, Law, and Peacebuilding.
MERTUS, Julie et Jeffrey W. HELSING (dir.).
Washington, DC, United States Institute
of Peace Press, 2006, 551 p.
Le processus de paix et la con-
duite de la guerre sont façonnés par
la relation dynamique et étroite entre
les droits de l’homme et les conflits.
C’est essentiellement sur cette rela-
tion, souvent mal interprétée, que ce
livre tente d’apporter une nouvelle
compréhension et ce, à la lumière
d’une lecture critique dans les trois
approches dominantes, à savoir l’ap-
proche des droits de l’homme, celle
de la résolution des conflits et celle
du droit humanitaire international.
Les souffrances humaines et les des-
tructions causées par la multiplica-
tion et la prolongation des conflits
dans plusieurs coins du monde, les
populations civiles victimes d’actes
de violence perpétrés durant et après
les conflits armés, l’usage répandu de
moyens de combat illicites – notam-
ment les attaques contre les civils –
ou encore l’universalité du droit
humanitaire international, tous ces
éléments participent à la relation
entre les droits de l’homme et les
conflits. En ce sens, cet ouvrage –
sous la direction de Julie Mertus et
Jeffrey W. Helsing – arrive à point
nommé, car les réflexions qui y sont
proposées éclaircissent ce sujet et
contribuent donc à l’évolution des
connaissances en la matière.
À partir d’un cadre théorique et
d’études de cas sur des conflits en
Irak, dans les Balkans, en Afgha-
nistan, au Sri Lanka, en Afrique du
Sud, au Rwanda ou d’autres encore,
les seize chapitres de Human Rights
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and Conflict – publié par The United
States Institute of Peace – permettent
de définir les acteurs et les enjeux et
d’analyser les dynamiques et les
dilemmes de cette relation, telle
qu’elle est vue par des universitaires,
des diplomates et des militants des
droits de l’homme. En outre, cette
diversité des contributeurs est conso-
lidée par sa perspective multidis-
ciplinaire touchant aux dimensions
politique, juridique, sécuritaire et
culturelle des droits de l’homme.
Julie Mertus et Jeffrey W. Hel-
sing signent une introduction met-
tant en contexte chacune des trois
parties de l’ouvrage, lui-même orga-
nisé en fonction de la place des droits
de l’homme dans le cycle du conflit.
En fait, les auteurs soulignent
d’abord que la notion de privation
des droits de l’homme, qui contribue
à un conflit social prolongé, s’inspire
de la théorie des besoins fondamen-
taux de l’homme. Celle-ci est minu-
tieusement abordée par John Burton
dans son livre Deviance, Terrorism and
War. The Process of Solving Unsolved
Social and Political Problems (1979). En-
suite, les auteurs expliquent que les
atteintes aux droits humains et la
non-satisfaction des besoins humains
menacent la sécurité des individus et
des groupes sociaux. En effet, l’inca-
pacité ou le refus de protéger les
droits fondamentaux de l’homme et
de fournir des mécanismes pour la
résolution des conflits pourraient
inciter les groupes à recourir à la
force en appuyant leurs revendica-
tions sur ces droits. Plusieurs types
de violence se sont intensifiés dans
des conditions liées à l’autodétermi-
nation, à l’accès équitable aux res-
sources, au refus de la discrimination
et à d’autres facteurs encore. Les États
qui négligent les droits de l’homme
augmentent leurs risques d’instabilité
et les politiques intérieures – notam-
ment dans des sociétés divisées d’un
point de vue ethnique qui ignorent
les droits des minorités – accroissent
les tensions sociales et politiques jus-
qu’à ce qu’un véritable conflit éclate.
De même, les pratiques quotidiennes
de l’oppression systématique des régi-
mes violents créent d’abord un senti-
ment d’insécurité et d’impuissance
chez les citoyens, mais à un certain
point ceux-ci concluent que la vio-
lence représente la seule réponse à
une telle situation. Enfin, ils posent
leur regard sur les écoles de pensée
dans ce domaine et présentent une
synthèse des différentes manifestations
des conflits armés et des actes de vio-
lence liés aux droits de l’homme.
Les cinq chapitres de la pre-
mière partie se penchent sur le rôle
des droits de l’homme dans les con-
flits. Ils encadrent cette relation en
s’appuyant sur des études sur la paix,
sur la résolution des conflits et sur la
sociologie qui s’avèrent utile dans
cette analyse. Ellen L. Lutz (chap. 1)
explique que les violations des droits
humains peuvent constituer à la fois
le symptôme et la cause de conflits.
En effet, ces violations sont souvent
au cœur d’un conflit ou d’une guerre
consécutive à une intervention
humanitaire, et des guerres préventi-
ves, comme par exemple l’interven-
tion militaire de la coalition en Irak.
Michael S. Lund (chap. 2) explore,
quant à lui, la théorie selon laquelle
la diffusion des droits de l’homme
génère la violence et soutient que les
droits de l’homme doivent être liés
aux efforts visant à mettre en place
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une économie plus productive, une
bonne gouvernance ainsi qu’une
société plus démocratique et hu-
maine. De son côté, Lisa Schirch
(chap. 3) théorise la relation entre les
droits de l’homme et la résolution des
conflits dans le but de l’édification de
la paix ; elle propose une façon pour
les différents intervenants dans ce
domaine de synthétiser leurs idées et
de coordonner leurs actions. Kevin
Avruch (chap. 4) présente habile-
ment comment différentes cultures
peuvent présenter des perceptions
très variées des droits de l’homme et
en quoi ces différences peuvent être
sources de conflits. Ce chapitre est
d’ailleurs commenté par Ram Manik-
kalingam qui, tout en reconnaissant
cette diversité de perceptions cultu-
relles, insiste sur la notion d’univer-
salité des droits de l’homme qui doi-
vent être acceptés comme légitimes, et
non comme illégitimes ou imposés de
l’extérieur. Enfin, Abdul Aziz Said et
Charles Lerche (chap. 5) affirment
que la paix en soi est un droit fonda-
mental et qu’elle doit se voir accorder
le statut de droit universel pour les
individus, en tant que corollaire de
l’idée de la paix positive, d’une part,
et en application de la théorie des
besoins humains, d’autre part.
La seconde partie de l’ouvrage
aborde les questions liées à l’applica-
tion des droits de l’homme lors de
conflits armés et d’autres formes de
conflits violents, y compris lors
d’attaques terroristes. Hugo Slim
(chap. 6) note que l’obligation de ré-
pondre – de la part des gouverne-
ments et des ONG – à la souffrance
humanitaire causée par les guerres va
de pair avec une autre obligation,
celle du respect de certains princi-
pes, de même qu’avec la nécessité de
la mise en place d’institutions locales
facilitant le secours humanitaire.
Dans son commentaire sur ce chapi-
tre, Jonathan Moore précise que l’on
passe de la théorie à la pratique, que
la neutralité n’est pas toujours possi-
ble ni même souhaitable dans le but
de fournir des secours humanitaires
et de protéger les droits de l’homme.
Richard Falk (chap. 7) insiste ensuite
sur la modération dans l’utilisation
de la force armée et le respect du
droit de la guerre pour faire face aux
crises humanitaires découlant des
conflits. En guise de réponse à Falk,
Thomas Weiss aborde la question des
violations des droits de l’homme au
nom des interventions humanitaires
ainsi que la nécessité d’un contrôle
sur le comportement des acteurs éta-
tiques. De son côté, Jean Cerone
(chap. 8) explique l’application du
droit international aux acteurs non
gouvernementaux et analyse la rela-
tion entre justice et terrorisme. Dans la
même veine, Jordan Paust (chap. 9)
souligne que les normes des droits de
l’homme continuent de s’appliquer
au traitement des personnes soup-
çonnées de terrorisme. Dans son
commentaire à ce chapitre, David P.
Stewart soutient que la meilleure
réponse au terrorisme est la promo-
tion des droits de l’homme, particu-
lièrement dans les États non démo-
cratiques. Mohammed Abu-Nimer et
Edward Edy Kaufman (chap. 10),
dans leur analyse du conflit israélo-
palestinien, notent que le cycle de
violence engendré par ce conflit
résulte de l’absence d’une paix juste
fondée sur le respect des droits fon-
damentaux des communautés israé-
lienne et palestinienne. Julie Mertus
et Maia Carter Hallward (chap. 11)
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soulignent, à la lumière de la guerre
en Irak, que si les droits de l’homme
sont invoqués comme justification de
l’intervention militaire, ils doivent
demeurer à l’avant-garde de la plani-
fication politique et sociale dans tout
le processus de reconstruction.
La troisième partie de cet ouvra-
ge porte sur les droits de l’homme
pendant le postconflit armé, c’est-à-
dire au cours de la période de recons-
truction. Sur ce sujet, Christine Bell
(chap. 12) a choisi d’étudier le pro-
cessus de paix en Irlande du Nord.
Elle souligne que ces droits doivent
être pris en compte au moment où
l’on s’attaque aux racines des conflits
violents de même qu’au cours de la
conclusion des accords de paix.
Vasuki Nesiah (chap. 13) tente de
vérifier la manière dont les commis-
sions de vérité et de réconciliation
peuvent contribuer au renforcement
des droits de l’homme en dévoilant la
vérité sur ce qui s’est passé. En ce
sens, le travail de ces commissions est
complémentaire à celui des tribu-
naux et il offre de plus grandes possi-
bilités de réunifier les sociétés divi-
sées à cause de conflits armés. Dans
sa réponse à Nesiah, Richard Wilson
développe davantage ce concept de
« justice transitoire » incarné par les
commissions de vérité et de réconci-
liation. Susan Martin et Andrew I.
Schoenholtz (chap. 14) abordent en-
suite la question des réfugiés et les
problèmes que pose leur afflux mas-
sif, qui peut déstabiliser toute une
région en ouvrant la porte à de nou-
velles violations commises dans le
non-respect des droits de l’homme.
Ce fut d’ailleurs le cas avec le Rwanda
et le Burundi. Janet Lord et Nancy
Flowers (chap. 15) analysent, quant à
elles, le rôle de l’éducation dans
toute démarche de promotion des
droits de l’homme et au cours de la
gestion des conflits. Enfin, Alan
Keenan (chap. 16) traite des difficul-
tés de l’adoption d’une approche fon-
dée sur les droits de l’homme dans
une société hautement conflictuelle.
En conclusion, les auteurs ras-
semblent les diverses réflexions con-
tenues dans l’ouvrage pour élaborer
une approche intégrée établissant le
dénominateur commun entre l’ap-
proche des droits de l’homme, celle
de la résolution des conflits et celle
du droit humanitaire international.
En définitive, Human Rights and
Conflict offre plusieurs bonnes ré-
flexions sur la façon de penser cette
relation dynamique et puissante. Il
représente donc une référence inté-
ressante pour les étudiants, les pro-
fesseurs, les négociateurs de paix
ainsi que pour tout défenseur des
droits de l’homme.
Brahim SAIDY
Département de science politique
Université du Québec à Montréal, Canada
MONDIALISATION ET
TRANSNATIONALISATION
Transnational Private
Governance and its Limits.
GRAZ, Jean-Christophe et Andreas NÖLKE
(dir.). Londres et New York, Routledge/
ECPR Studies in European Political Science,
2008, XXIII + 275 p.
Cet ouvrage est une collection
d’articles qui se divisent en quatre
parties. La première porte sur l’auto-
régulation du secteur financier. La
deuxième, sur la gouvernance adop-
